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Sommaire 

Description du programme 

Par l’entremise du Programme de subvention fédérale pour les lieutenants-gouverneurs 

(PLG), les lieutenants-gouverneurs des dix provinces du Canada reçoivent chaque année un 

financement du ministère du Patrimoine canadien (PCH). Ce financement doit servir à payer 

les coûts rattachés à l’administration, à l’accueil et aux déplacements non couverts par les 

gouvernements provinciaux, y compris les déplacements à l’intérieur de la province et au 

Canada qui sont liés aux fonctions de la charge, et pour une audience avec la Reine au 

moment de la nomination. Le financement total fourni chaque année aux 

lieutenants-gouverneurs est demeuré constant à 836 080 $ depuis l’exercice 2004-2005.  

Objectif et méthodologie de l’évaluation 

L’évaluation s’est déroulée entre janvier et avril 2012 et visait les activités du programme au 
er

cours de la période allant du 1  avril 2004 au 31 mars 2012. L’étude a évalué le rendement 

(efficacité, efficience et économie) et la pertinence du programme, y compris les options de 

rechange à l’exécution de celui-ci et les améliorations à lui apporter. L’évaluation répond aux 

exigences de la Politique et de la Directive sur les paiements de transfert et de la Directive 

sur la fonction d’évaluation du Conseil du Trésor. L’approche d’évaluation a été calibrée de 

façon à assurer un niveau d’effort proportionnel au degré de risque et d’importance du 

programme.  

L’évaluation a fait appel aux méthodes de recherche suivantes : 

 un examen des documents portant sur les documents d’approbation du programme, 

les lois pertinentes, le Rapport sur les plans et les priorités de PCH, les sites Web des 

lieutenants-gouverneurs, le discours du Trône du gouvernement et la recherche sur 

l’opinion publique commandée par différents organismes à diverses fins;  

 des entrevues avec des informateurs clés réalisées auprès de douze personnes, dont 

trois gestionnaires ou membres du personnel actuels du PLG et neuf personnes des 

bureaux des lieutenants-gouverneurs. 

Limites 

Les limites de l’évaluation sont liées au contexte du PLG qui compte un nombre restreint de 

bénéficiaires de subventions fédérales n’ayant pas l’obligation de produire de rapports sur le 

rendement. De plus, la taille et le risque liés au programme ne justifiaient pas la tenue d’un 

sondage visant à obtenir les commentaires d’autres intervenants comme les organismes sans 

but lucratif et les résidents canadiens (bénéficiaires ultimes). Les limites de l’évaluation sont 

les suivantes : la disponibilité de données partielles sur le rendement recueillies par le 

programme, le petit nombre de personnes interrogées et l’existence de quelques sondages 
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réalisés récemment qui pouvaient fournir de l’information pertinente sur chacun des résultats 

du programme.  

Constatations de l’évaluation 

Rendement (efficacité) 

Le PLG a atteint la plupart des résultats prévus, tels qu’ils sont définis dans le modèle 

logique du programme, sans obtenir de résultats inattendus ou imprévus. 

 Tous les lieutenants-gouverneurs ont un horaire chargé, dans le cadre duquel ils 

participent à des activités cérémonielles et de rayonnement communautaire. 

 Une monarchie constitutionnelle a fonctionné dans chaque province pendant la 
er

période du 1  avril 2004 au 31 mars 2012.  

 Les lieutenants-gouverneurs reconnaissent régulièrement les réalisations 

exceptionnelles des Canadiens.  

 Les lieutenants-gouverneurs offrent un soutien non financier considérable aux 

personnes qui contribuent à leur collectivité, en agissant à titre de président d’honneur 

et en mettant en valeur les réalisations de ces personnes.  

 Les lieutenants-gouverneurs se sont efforcés de renforcer les forces et les valeurs 

communes des Canadiens par le biais de leurs activités. 

 Au moyen de leurs sites Web et d’activités régulières à leurs résidences officielles, les 

lieutenants-gouverneurs ont rendu accessible le Bureau du lieutenant-gouverneur aux 

résidents provinciaux.  

Aucune recherche sur l’opinion publique n’a été effectuée en ce qui concerne les points de 

vue des Canadiens sur l’incidence des activités des lieutenants-gouverneurs. Il n’est donc pas 

possible d’arriver à une conclusion sur la mesure dans laquelle les activités des 

lieutenants-gouverneurs ont permis de mieux connaître et apprécier l’histoire et les valeurs 

communes du Canada, et eu pour effet que les Canadiens expriment leur identité canadienne 

lors d’événements et de cérémonies. La plupart des informateurs clés étaient d’avis que les 

activités des lieutenants-gouverneurs avaient eu une incidence positive.  

Rendement (efficience et économie) 

Les coûts d’administration associés au Programme de subvention fédérale pour les 

lieutenants-gouverneurs ont été jugés très faibles par rapport à bon nombre d’autres 

programmes, ce qui reflète sa structure d’exécution et son nombre limité de bénéficiaires. 

Aucun changement ne semblait être nécessaire pour le moment en ce qui concerne la 

conception ou l’exécution du programme, à part le fait d’examiner si des fonds 

supplémentaires sont justitifés pour les lieutenants-gouverneurs. L'évaluation a noté que le 

niveau de financement du programme est resté le même que lors de sa création en 2004-05. 

Comme il n'y a pas d'autre programme disponible pour rembourser aux lieutenants-

gouverneurs les frais qui ne sont couverts par les autorités provinciales, il y a un risque que 

sa capacité et son efficacité s’érode sous l’effet de l'inflation. 
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________________________________

Il n’y a pas eu d’augmentation des fonds disponibles depuis l’établissement des niveaux 

actuels en 2004-2005, et aucun autre programme n’offre aux lieutenants-gouverneurs un 

soutien financier servant à payer les coûts rattachés à l’administration, à l’accueil et aux 

déplacements qui ne sont pas couverts par les gouvernements provinciaux.  

Pertinence 

L’évaluation a permis d’évaluer dans quelle mesure le PLG est pertinent et répond à un 

besoin continu. Selon les constatations, il continue d’être pertinent. Sans le soutien financier 

du gouvernement fédéral, les lieutenants-gouverneurs seraient obligés de réduire leurs 

activités de rayonnement. Le niveau optimal de financement nécessaire pour atteindre les 

résultats prévus reste à déterminer. D’autre part, le gouvernement fédéral a une responsabilité 

constitutionnelle à l’égard des lieutenants-gouverneurs; il est donc approprié qu’il leur 

fournisse un financement opérationnel afin qu’ils puissent s’acquitter de leurs fonctions.  

L’évaluation a également permis de constater que le PLG appuie les priorités du 

gouvernement et du Ministère. Les activités du programme appuient le résultat stratégique 

ministériel Les Canadiens partagent, expriment et apprécient leur identité canadienne. Dans 

ses déclarations et ses actions, le gouvernement a également appuyé vigoureusement la 

priorité opérationnelle de PCH visant à renforcer le sentiment d’identité des Canadiens et 

l’importance de la Couronne au Canada. 

Recommandation 

À la lumière des constatations de l’évaluation, aucune recommandation n’a été formulée. 

Original signé par 

Richard Willan 

Dirigeant principal de la vérification et de l’évaluation 

Ministère du Patrimoine canadien 
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1. Introduction et contexte 

1.1 Programme de subvention fédérale pour les 
lieutenants-gouverneurs 

Par l’entremise du Programme de subvention fédérale pour les lieutenants-gouverneurs 

(PLG), les lieutenants-gouverneurs des dix provinces du Canada reçoivent chaque année 

un financement du ministère du Patrimoine canadien (PCH) sous la forme d’une subvention 

fédérale. Ce financement doit servir principalement à payer les coûts rattachés à 

l’administration, à l’accueil et aux déplacements qui ne sont pas couverts par les 

gouvernements provinciaux, y compris les déplacements à l’intérieur de la province et au 

Canada liés aux fonctions de la charge, et une audience avec la Reine au moment de la 

nomination. Il peut aussi servir à payer les coûts d’administration du Bureau du 

lieutenant-gouverneur.  

1.1.1 Aperçu du programme 

Le PLG a pour objectif d’appuyer Leurs Honneurs dans leurs efforts de représentation de la 

Couronne dans leur province et dans leurs mandats évolutifs visant à joindre et à mobiliser 

tous les citoyens. 

La Direction du cérémonial d’état et du protocole (DCEP), au sein de la Direction générale 

des événements majeurs et célébrations (DGEMC), du Secteur du sport, des événements 

majeurs et des régions est responsable de l’administration du PLG. Une gestionnaire et une 

agente principale de programme supervisent le programme et assurent la liaison avec les 

bureaux des lieutenants-gouverneurs, suivant les besoins, avec un niveau total d’effort 

estimatif d’environ dix jours-personnes par année. 

Avant le début de chaque exercice financier, les lieutenants-gouverneurs soumettent une 

proposition budgétaire annuelle au ministre du Patrimoine canadien et des Langues 

officielles. Un avis écrit du ministre leur est envoyé par la suite les informant du niveau de 
er er

subvention accordé pour l’année. Trois paiements égaux sont effectués les 1  avril, 1  août 
er

et 1  décembre. Les lieutenants-gouverneurs gèrent les fonds selon les diverses priorités. Les 

fonds qui ne sont pas utilisés dans un exercice donné peuvent être reportés d’un exercice à un 

autre. Cela permet une planification à long terme en ce qui a trait aux coûts associés aux 

priorités de la charge, particulièrement ceux qui se rattachent à la transition (p. ex. 

emménagement/déménagement, audience avec la Reine au moment de la nomination, etc.). 
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Conformément aux exigences  relatives à la subvention fédérale, les lieutenants- gouverneurs 

doivent fournir volontairement à PCH deux documents financiers : 

 un rapport intermédiaire sur l’utilisation de la subvention fédérale au plus tard 
er

le 1  février de chaque exercice financier; 

 un rapport final sur l’utilisation de la subvention fédérale, y compris un énoncé sur le 

« droit d’interroger » du gouvernement du Canada. Cette information sera rendue 

publique sur le site Web du Ministère au plus tard le 30 septembre de l’exercice 

suivant.  

Le gouvernement fédéral assure en outre le paiement des traitements et autres indemnités aux 

lieutenants-gouverneurs de chaque province. Des contributions sont également prévues au 

titre des pensions de retraite des lieutenants-gouverneurs et de l’indexation de ces pensions. 

Les gouvernements provinciaux versent des fonds pour couvrir les coûts administratifs et 

opérationnels de la résidence et du bureau du lieutenant-gouverneur, ainsi que les coûts 

rattachés à l’accueil (p. ex. traitements et salaires des employés, coût de fonctionnement du 

bureau, dépenses d’automobile et autres, hébergement et entretien lorsqu’il y a lieu). Chaque 

province détermine le niveau d’aide qu’elle fournira pour le fonctionnement du Bureau du 

lieutenant-gouverneur.  

1.1.2 Activités du programme et résultats prévus 

Le tableau suivant donne un aperçu des activités, des extrants et des résultats prévus du PLG. 

Activités  Gestion de subvention fédérale pour les lieutenants-gouverneurs 

Extrants 
 Lettres de financement annuelles du ministre du Patrimoine canadien 

et des Langues officielles aux lieutenants-gouverneurs 

 Subvention allouée aux lieutenants-gouverneurs 

Résultats 
immédiats 

 Les lieutenants-gouverneurs s’acquittent d’obligations 
constitutionnelles, de fonctions cérémonielles et de fonctions de 
rayonnement communautaire. 

Résultats 
intermédiaires 

 La monarchie constitutionnelle fonctionne. 

 Les réalisations exceptionnelles des Canadiens sont reconnues. 

 Les Canadiens reçoivent du soutien pour contribuer à leurs 
collectivités. 

 Les forces et les valeurs communes des Canadiens sont renforcées. 

 Les Canadiens ont accès au Bureau du lieutenant-gouverneur qui 
apporte des connaissances sur la monarchie constitutionnelle et 
renforce le sentiment d’identité canadienne.  

Résultats 
ultimes  

 Les Canadiens connaissent et apprécient mieux l’histoire et les valeurs 
communes du Canada. 

 Les Canadiens expriment leur identité canadienne lors d’événements 
et de cérémonies.  

Objectif 
stratégique de 
PCH 

Les Canadiens partagent, expriment et apprécient leur identité 
canadienne. 
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1.1.3 Ressources du programme 

Depuis 2004-2005, 836 080 $ sont budgétés annuellement pour la subvention fédérale aux 

lieutenants-gouverneurs. Les autres coûts liés au programme ont été estimés à environ 

5 500 $ par année en plus du coût d’une évaluation aux cinq ans (voir le tableau 1). 

Tableau 1 : Coûts annuels de l’exécution du programme de subventions fixes pour les 

lieutenants-gouverneurs 

Dollars 

Exercice 

2004-

2005 

2005-

2006 

2006-

2007 

2007-

2008 

2008-

2009 

2009-

2010 

2010-

2011 

2011-

2012 
Total 

Crédit 1 (dépenses de fonctionnement)

Total 

crédit 11 

5 000 $ 5 000 $ 5 000 $ 5 000 $ 5 000 $ 5 000 $ 5 000 $ 5 000 $ 40 000 $ 

Crédit 5 (subventions et contributions) 

Subvention 

fédérale 
836 080 $ 836 080 $ 836 080 $ 836 080 $ 836 080 $ 836 080 $ 836 080 $ 836 080 $ 

6 688 640 $ 

Contributions

Total crédit 5 

Locaux  520 $ 520 $ 520 $ 520 $ 520 $ 520 $ 520 $ 520 $ 4 160 $ 

Total pour le 

programme  
841 600 $ 841 600 $ 841 600 $ 841 600 $ 841 600 $ 841 600 $ 841 600 $ 841 600 $ 6 732 800 $ 

1.2 Contexte de l’évaluation 

L’évaluation, qui couvre la période allant de 2004-2005 à 2011-2012, a été réalisée pour 

satisfaire aux obligations liées à l’article 42.1 de la Loi sur la gestion des finances publiques. 

Elle ne couvre que le financement fourni par l’entremise du PLG et n’englobe pas le 

financement pour le paiement des traitements et indemnités aux lieutenants-gouverneurs. 

L’évaluation a été planifiée et réalisée au moyen d’une approche en plusieurs étapes.  

Une étude préparatoire à l’évaluation de la sous-activité de programme « Cérémonial d’état 

et protocole » de l’Architecture des activités de programme (AAP) a été effectuée en 2011 

par la Direction des services d’évaluation (DSE) du Bureau du dirigeant principal de la 

vérification et de l’évaluation (BDPVE). Il en est ressorti que le PLG a été reconnu comme 

étant un programme distinct qui nécessitait une évaluation. L’approche particulière pour 

l’évaluation du PLG a été conçue après avoir pris en compte l’exercice de calibrage mené par 

la DSE.  

Les critères utilisés pour le calibrage du projet d’évaluation étaient les suivants :  

1
 Les coûts salariaux ainsi que les coûts de fonctionnement et d’entretien que la Direction du cérémonial d’état 

et du protocole doit engager pour appuyer le Programme de subventions fédérales pour les 

lieutenants-gouverneurs sont financés à même son budget des services votés. 
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 Importance du programme et durabilité des ressources; 

 Contexte et longévité du programme, stabilité de la gouvernance du programme et 

pratiques de gestion; 

 Bénéficiaires et modes d’exécution du programme; 

 Besoin d’information de la haute direction du Ministère; 

 Intérêt du public, des médias et du Parlement; 

 Évaluations antérieures, le cas échéant; 

 Cadre de mesure du rendement et bien-fondé du modèle logique. 

Le calibrage de l’évaluation a été effectué en consacrant un niveau d’effort proportionnel au 

niveau de risque évalué pour chacun des cinq enjeux définis dans la Politique sur l’évaluation 

du Conseil du Trésor. Ce niveau d’effort est reflété dans le nombre de sources de données 

utilisées pour répondre aux questions de chacun des cinq enjeux. La conception de 

l’évaluation tient également compte de la limite actuelle en ce qui concerne l’utilisation de la 

recherche sur l’opinion publique. Cette limite a eu une incidence sur la capacité de mesurer 

l’atteinte des résultats ultimes.  

L’évaluation du PLG a pour objectif d’évaluer le rendement (efficacité, efficience et 

économie) et la pertinence du programme.  

La première étape de l’évaluation a consisté à élaborer un modèle logique, qui figure à la 

section 1.1.2, une stratégie de mesure du rendement et une matrice d’évaluation des enjeux, 

des questions et des indicateurs connexes (annexe A). La matrice d’évaluation a servi de 

fondement pour la réalisation de l’évaluation et la communication des résultats dans la 

deuxième étape de l’évaluation.  

2. Méthodologie de l’évaluation 

2.1 Conception de l’évaluation 

Conformément à l’exercice de calibrage effectué pour la présente évaluation réalisée par la 

DSE, deux sources de données (examen des documents et entrevues) ont été utilisées en 

raison de la nature du programme – celui-ci a été créé en tant que programme de subvention 

fédérale compte tenu des responsabilités conférées au gouvernement fédéral en vertu de la 

Constitution. Un programme de paiements de transfert doit servir de véhicule pour transférer 

les fonds. La présente section décrit en détail ces deux sources de données.  

2.2 Examen des documents 

Les documents pertinents du programme ont été évalués, notamment les documents 

d’approbation du programme, les lois pertinentes, le RPP de PCH, les sites Web des 

lieutenants-gouverneurs, le discours du Trône et la recherche sur l’opinion publique 

commandée et/ou obtenue par PCH. Voir l’annexe B pour la liste des documents examinés.  
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2.3 Entrevues avec des informateurs clés 

Les entrevues avec des informateurs clés ont été réalisées auprès de douze personnes : 

 membres actuels de la direction et du personnel de la DGEMC responsables de 

l’exécution du PLG (n = 3);  

 personnel clé dans les bureaux des lieutenants-gouverneurs (n = 9). 

Les entrevues ont été réalisées par téléphone, dans la langue officielle du choix de la 

personne interrogée.  

2.4 Techniques d’analyse 

Les données qualitatives des entrevues et de l’examen des documents ont été analysées par 

rapport aux questions et aux enjeux de l’évaluation afin de dégager des thèmes et des 

constatations. Tout au long de la section des constatations, les termes « un petit nombre », 

« certains », «un bon nombre », « la plupart » sont utilisés afin de fournir une mesure du 

nombre d’informateurs clés qui ont donné une réponse particulière. Les définitions de ces 

termes figurent à l’annexe C.  

2.5 Limites de l’évaluation 

La méthodologie utilisée pour l’évaluation présentait diverses limites. À savoir : 

 Des données limitées sur le rendement ont été recueillies par la DCEP qui est 

responsable de la gestion du programme puisque, lorsque les modalités de celui-ci ont 

été approuvées à la fin de 2003, la Politique sur les paiements de transfert du Conseil 

du Trésor n’exigeait pas un contrôle des résultats atteints par les bénéficiaires de 

subventions. La Loi sur la gestion des finances publiques (LGFP) a été modifiée 

en 2006. L’étude préparatoire à l’évaluation réalisée par la DCEP en 2010-2011 a 

permis de conclure qu’il était nécessaire d’effectuer l’évaluation. Des outils 

d’évaluation ont été créés en 2011-2012.  

 Le nombre d’entrevues avec des informateurs clés était plutôt faible (12 des 

14 entrevues prévues ont été réalisées). Le nombre de personnes pouvant être 

interrogées reflète le nombre limité de personnes qui connaissent bien le PLG et ses 

résultats, et qui pourraient être joints facilement de manière rentable. Un sondage 

exhaustif aurait été nécessaire afin d’obtenir les commentaires d’autres intervenants 

tels que des organismes sans but lucratif et des résidents canadiens (bénéficiaires 

ultimes). Le coût pour entreprendre ce type de sondage n’a pas été jugé approprié en 

raison des dépenses annuelles totales associées au programme (moins d’un million de 

dollars par année). Par conséquent, on a beaucoup misé sur les commentaires reçus 

des 12 informateurs clés interrogés sur l’atteinte des résultats prévus du programme. 

Il existe un risque que les constatations ne représentent les points de vue d’un petit 

nombre de personnes. 
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 Il y avait peu de sondages récents effectués ou obtenus par le gouvernement du 

Canada qui pouvaient renseigner sur la mesure dans laquelle les résultats prévus du 

PLG ont été atteints. Les sondages d’opinion publique disponibles ont été pris en 

compte lorsque cela était approprié. Étant donné que les sondages utilisaient des 

méthodologies distinctes et qu’ils ont été effectués à des fins différentes, peu d’entre 

eux présentaient des résultats ayant une incidence directe sur la mesure des résultats 

prévus du PLG. 
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3. Principales constatations 

3.1 Rendement (efficacité) 

3.1.1 Résultats immédiats 

Tous les lieutenants-gouverneurs ont un horaire chargé, dans le cadre duquel ils 

participent à des activités cérémonielles et de rayonnement communautaire.  

Il a été déclaré que tous les lieutenants-gouverneurs ont un horaire chargé, la plupart d’entre 

eux effectuant en moyenne plus d’une activité par jour. Les activités courantes comprennent 

ce qui suit :  

Fonctions cérémonielles 

 assermenter les nouveaux ministres du Cabinet; 

 tenir des rencontres périodiques avec le premier ministre 

 signer les décrets et les proclamations, et accorder la sanction royale à tous les projets 

de loi provinciaux qui sont adoptés; 

 voyager pour des fonctions cérémonielles et administratives, p. ex. voyager au 

Royaume-Uni au moment de la nomination pour une audience avec la Reine, et 

assister à la réunion annuelle du gouverneur général, des lieutenants-gouverneurs et 

des commissaires des territoires.  

Activités de rayonnement communautaire 

 assister à des événements comme des cérémonies de remise de prix, des réunions et 

des cérémonies d’ouverture, particulièrement pour des organismes sans but lucratif et 

bénévoles; 

 recevoir des visites de courtoisie de diplomates;  

 être disponible pour des entrevues avec les médias; 

 être l’hôte de repas, de dégustations de thé et de réceptions à la Maison du 

gouvernement si la province en a une ou à l’Assemblée législative provinciale où le 

lieutenant-gouverneur peut disposer d’un ensemble de salles; 

 appuyer les programmes fédéraux, notamment en ce qui concerne la fête du Canada, 

la Journée des anciens combattants et le Jubilé de diamant de la Reine; 

 accueillir les membres de la famille royale lorsqu’ils sont dans la province;  

 répondre aux appels téléphoniques et à la correspondance – on a rapporté qu’un 

lieutenant-gouverneur et sa femme consacraient jusqu’à huit heures par jour à leur 

bureau à traiter la correspondance lorsqu’ils n’étaient pas affectés à des fonctions;  

 signer des messages de félicitations; 

 voyager partout dans la province pour rencontrer les résidents et voyager à l’étranger, 

par exemple, pour appuyer une mission commerciale provinciale; 

 agir à titre de président d’honneur pour des organismes sans but lucratif.  
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3.1.2 Résultats intermédiaires 

Une monarchie constitutionnelle a fonctionné dans chaque province. 

Tous les lieutenants-gouverneurs connaissent bien leur rôle constitutionnel. Une description 

de ce rôle figure sur chacun de leurs sites Web. Depuis 2004, il n’y a pas eu d’occasions où 

les lieutenants-gouverneurs ne se sont pas acquittés de leurs responsabilités pour faire en 

sorte qu’une monarchie constitutionnelle fonctionnelle soit en place.  

Les lieutenants-gouverneurs reconnaissent les réalisations exceptionnelles des Canadiens. 

Tous les lieutenants-gouverneurs sont engagés dans environ vingt différents prix ou 

récompenses reconnaissant les réalisations exceptionnelles des Canadiens. Un certain nombre 

de ces prix ont été établis au nom du poste ou d’un lieutenant-gouverneur en particulier. Les 

lieutenants-gouverneurs participent aussi à d’autres cérémonies de remise de prix comme les 

distinctions honorifiques provinciales, le Prix du Duc d’Édimbourg, les récompenses pour 

scouts et guides performants, les prix d’excellence scolaire et les médailles du Jubilé de 

diamant de la Reine. 

Les lieutenants-gouverneurs participent généralement à un total de trente à 

cinquante cérémonies de remise de prix par année. En 2012, ce nombre augmentera 

considérablement, car il faudra présenter les médailles du Jubilé de diamant de la Reine. Le 

nombre de Canadiens reconnus chaque année dans chaque province pour leurs réalisations ou 

leur contribution en tant que bénévoles varie d’environ 500 à 3 500.  

Les lieutenants-gouverneurs offrent un soutien non financier considérable aux personnes 

qui contribuent à leur collectivité. 

Les lieutenants-gouverneurs agissent à titre de président d’honneur pour un total de vingt à 

plus de cent organismes. Même s’il n’y a pas de nombre limite, la plupart des 

lieutenants-gouverneurs tentent de trouver une « adéquation » entre les activités de 

l’organisme et leur mandat personnel ainsi que leur capacité de participer à un ou plusieurs 

événements par année tenus par l’organisme. Les lieutenants-gouverneurs reçoivent plus de 

demandes d’agir à titre de président d’honneur qu’ils ne peuvent en accepter. On a également 

signalé que certains d’entre eux refusaient d’accepter toute nouvelle demande à cet égard 

dans les dernières années de leur mandat. 

Les lieutenants-gouverneurs tentent également de mettre en valeur les personnes qui 

contribuent à leur collectivité en : 

 participant à des événements pour des organismes ou en les tenant pour eux afin de 

rehausser le profil public de la charge;  

 participant à des événements de reconnaissance pour les bénévoles; 

 diffusant des communiqués de presse; 

 participant à des séances de photos; 

 soulignant les réalisations dans leurs allocutions.  
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Les lieutenants-gouverneurs se sont efforcés de renforcer les forces et les valeurs 

communes des Canadiens par le biais de leurs activités. 

Les lieutenants-gouverneurs saisissent toutes les occasions possibles de renforcer les forces 

et les valeurs communes des Canadiens. Voici quelques-uns des exemples cités : 

 Le bon travail et l’excellence des citoyens sont constamment mentionnés lors des 

activités de célébration. 

 En tant que chancelier d’un programme de distinctions honorifiques provinciales, le 

lieutenant-gouverneur est placé au premier rang pour reconnaître le véritable civisme, 

les actes de bravoure et les réalisations exceptionnelles.  

 Les valeurs de respect et de responsabilité, de liberté et de multiculturalisme sont des 

éléments clés dans plusieurs allocutions et commentaires publics.  

 Les lieutenants-gouverneurs assurent une visibilité publique à des événements comme 

la fête du Canada, le jour du Souvenir, le Jour du drapeau et la réception du jour de 

l’An. 

 En tant que représentant de la Couronne, le lieutenant-gouverneur transmet un 

message de stabilité à la province.  

 Les lieutenants-gouverneurs font la promotion des arts et de la culture en présentant 

des œuvres dans la Maison du gouvernement ou dans les bureaux de l’immeuble de 

l’Assemblée législative provinciale. 

 Le mode de vie courant d’un lieutenant-gouverneur est subtil. Bien qu’il soit une 

figure de proue dans la province, le lieutenant-gouverneur peut quand même se 

promener sans être accompagné d’un garde armé, il peut aller manger dans un 

restaurant local et, en général, mener une vie normale.  

Les lieutenants-gouverneurs ont recours à plusieurs mécanismes pour rendre le Bureau 

du lieutenant-gouverneur accessible aux résidents provinciaux. 

Tous les lieutenants-gouverneurs ont un site Web qui fournit de l’information sur leur rôle 

constitutionnel et cérémoniel ainsi que sur la façon de les joindre, et des copies d’allocutions 

et de communiqués de presse. Des sites Web complets dans la langue officielle minoritaire 

ne sont offerts que dans les cas où la loi l’exige (Manitoba, Ontario, Québec). Le site Web du 

lieutenant-gouverneur du Nouveau-Brunswick, qui est une province officiellement bilingue, 

est également offert en français et en anglais.  

Les sites Web sont devenus des véhicules clés pour rendre l’information accessible. Plusieurs 

lieutenants-gouverneurs utilisent aussi les médias sociaux comme Facebook, Twitter et 

Flicker. D’autres mécanismes de communication qui sont utilisés consistent à envoyer 

l’information par l’entremise de membres de l’Assemblée législative et de communiqués de 

presse.  

Tous les lieutenants-gouverneurs tiennent régulièrement des événements, soit à la Maison du 

gouvernement, soit dans un ensemble de salles à l’Assemblée législative provinciale. 

Lorsqu’il y a une Résidence du lieutenant-gouverneur, le terrain de l’immeuble est ouvert au 
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public et des visites guidées régulières de l’immeuble sont offertes sur rendez-vous. Les 

réceptions annuelles en plein air, lorsqu’on en organise, sont ouvertes à tout membre du 

public. 

3.1.3 Résultats ultimes 

On n’a trouvé aucune recherche sur l’opinion publique portant sur les points de vue des 

Canadiens (les bénéficiaires ultimes du programme) quant à l’incidence du programme. 

Même si une telle recherche existait, il serait difficile d’attribuer une quelconque incidence 

du PLG sur ces résultats. Malgré ces dificultés, des commentaires sur l’incidence des 

activités des lieutenants-gouverneurs ont été obtenus d’intervenants clés dans l’exécution du 

PLG.  

La plupart des informateurs clés étaient d’avis que les activités des 

lieutenants-gouverneurs ont permis aux Canadiens de mieux connaître et apprécier 

l’histoire et les valeurs communes du Canada.  

Parmi les activités qui ont permis aux Canadiens de mieux connaître et apprécier l’histoire et 

les valeurs communes du Canada, mentionnons les suivantes :  

 Les interactions des lieutenants-gouverneurs avec les personnes au fil de leurs 

déplacements dans la province ont donné l’occasion de mettre en valeur des éléments 

de l’identité canadienne et de communiquer de l’information sur l’histoire et les 

valeurs communes du Canada.  

 Présentation d’expositions temporaires à la Maison du gouvernement ou dans les 

bureaux du lieutenant-gouverneur à l’Assemblée législative. La Maison du 

gouvernement, en tant que bâtiment historique, peut également servir de « matériel 

didactique physique ».  

 Création et tenue à jour d’un site Web par chaque lieutenant-gouverneur pour 

communiquer l’information.  

 Tenue d’événements visant à souligner des jalons historiques importants (p. ex. la 

colonie de la Rivière-rouge, le 100
e
 anniversaire de l’adhésion de la province au 

 
Canada; la guerre de 1812, le 400

e
anniversaire de la ville de Québec, le Jubilé de 

diamant de la Reine, le 100
e
 anniversaire de la Coupe Grey). 

 Tenue d’événements visant à reconnaître les forces militaires et policières. 

 Tenue de cérémonies de citoyenneté. 

L’Association d’études canadiennes a constaté que la plupart des Canadiens estiment que le 

fait de mieux connaître l’histoire du Canada est ce qui contribue le plus à renforcer leur 

sentiment d’appartenance au pays
2
. Les activités comme la participation aux célébrations de 

la fête du Canada sont considérées comme ayant une incidence moindre.  

2
 Attaching Canadians: What Things Do Canadians Believe Most Reinforce Attachment to their Country?, 

Association d’études canadiennes, 13 juin 2011 
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La plupart des informateurs clés étaient d’avis que les Canadiens ont exprimé leur identité 

canadienne lors d’événements et de cérémonies auxquels prenaient part les 

lieutenants-gouverneurs. 

Un bon nombre d’informateurs clés ont souligné que les lieutenants-gouverneurs sont des 

figures de proue pour les Canadiens lors d’occasions comme la fête du Canada, le Jour du 

drapeau et d’autres événements et congés importants ou lors d’événements comme la 

réception du jour de l’An. Lorsque le lieutenant-gouverneur participe à un événement ou à 

une cérémonie, on chante l’hymne national. Selon un informateur clé, les personnes qui 

assistent à de tels événements se sentent passionnés pour leur pays.  

3.2 Rendement (efficience et économie) 

3.2.1 Rentabilité  

Les coûts d’administration associés au Programme de subventions fédérales pour les 

lieutenants-gouverneurs sont bas par rapport à bon nombre d’autres programmes, ce qui 

reflète sa structure d’exécution et son nombre limité de bénéficiaires.  

Aux fins de l’évaluation, le coût d’administration du programme pour PCH a été établi à 

partir du budget du programme (tableau 1) et le coût de l’évaluation a été réparti sur la 

période de l’évaluation (de 2004-2005 à 2010-2011). Il est estimé à moins de 10 000 $ par 

année en moyenne. Environ la moitié des dépenses sont liées à l’évaluation qui doit être 

effectuée selon un cycle de cinq ans. Le reste des coûts sont liés principalement aux coûts 

salariaux pour l’examen des propositions annuelles, la rédaction de la lettre d’approbation de 

la subvention annuelle, l’examen des rapports des lieutenants-gouverneurs sur leurs dépenses 

et l’exécution des paiements. 

Le coût d’administration du programme pour PCH est juste au-dessus de 1 % des dépenses 

totales du PLG (voir le tableau 1 pour les coûts totaux du programme). Le niveau des coûts 

administratifs est faible par rapport à bon nombre d’autres programmes de paiements de 

transfert (un niveau de 10 à 20 % n’est pas inhabituel pour un programme de contributions; 

certains programmes ont eu des dépenses plafonnées à 8 % de la valeur globale de la 

programmation). Les coûts d’administration sont fonction du type de paiement de transfert 

(le coût d’une subvention sera généralement plus faible que celui d’un programme de 

contributions), du mode d’exécution (centralement ou régionalement), de la complexité des 

critères à prendre en compte dans la détermination du montant du transfert et du nombre de 

demandes de financement reçues. Le financement du PLG est versé à un nombre limité de 

bénéficiaires particuliers, ce qui donne lieu à des coûts d’administration faibles.  

Possibilités d’améliorer l’exécution du programme 

Pour donner suite aux recommandations d’une vérification effectuée par la vérificatrice 

générale du Canada sur les dépenses de l’ancienne lieutenante-gouverneure du Québec 

pendant la période allant de 1997 à 2007, un certain nombre de mesures ont été prises pour 
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modifier des éléments de l’exécution du programme. Il en est résulté un nombre accru de 

directives et de recommandations précises sur la façon d’utiliser la subvention fédérale.  

Le personnel de PCH est très satisfait de la façon dont le programme est géré actuellement. 

La principale question que les autres informateurs clés souhaiteraient voir aborder est le 

montant de financement fourni. Un bon nombre a formulé des commentaires sur le fait que le 

montant est demeuré constant depuis 2004, alors que les coûts ont augmenté et que les 

attentes quant à ce que les lieutenants-gouverneurs doivent faire pour appuyer les initiatives 

fédérales sont plus élevées.  

3.2.2 Solutions de rechange à l’exécution du programme  

Les informateurs clés n’ont proposé aucune solution de rechange à la conception de base du 

programme qui pourrait obtenir le même résultat.  

3.2.3 Autres programmes 

Le PLG complète le soutien provincial, dont le niveau varie d’une province à une autre. Le 

financement versé dans le cadre de la subvention fédérale doit servir à payer les dépenses 

engagées par les lieutenants-gouverneurs dans l’exercice de leurs fonctions officielles qui ne 

sont pas couvertes par les provinces. Les provinces couvrent actuellement environ 85 % des 

coûts de fonctionnement du Bureau du lieutenant-gouverneur (p. ex. salaire du personnel, 

téléphone, fournitures de bureau, etc.) et le gouvernement fédéral paye également le salaire et 

les indemnités des lieutenants-gouverneurs.  

3.3 Pertinence 

3.3.1 Besoin continu 

Sans le soutien financier du gouvernement fédéral, les lieutenants-gouverneurs seraient 

obligés de réduire leurs activités de rayonnement.  

La dernière augmentation du soutien accordé aux lieutenants-gouverneurs est entrée en 

vigueur en 2004-2005. L’augmentation a été jugée nécessaire à ce moment, car les 

lieutenants-gouverneurs ne pouvaient pas compter sur les gouvernements provinciaux pour 

leur fournir tout le soutien dont ils avaient besoin dans l’exercice de leurs fonctions. Un 

soutien supplémentaire a été accordé afin que les intervenants clés (p. ex. les gouvernements 

fédéral et provinciaux, les collectivités, les organismes sans but lucratif et les citoyens) 

puissent continuer de bénéficier des activités des lieutenants-gouverneurs.  

Bon nombre des informateurs clés des bureaux des lieutenants-gouverneurs ont fait 

remarquer qu’il ne serait pas possible pour les lieutenants-gouverneurs de voyager à 

l’extérieur de la capitale provinciale pour s’acquitter de leurs responsabilités ou assurer 

l’accueil de Canadiens lors d’événements sans le soutien financier du gouvernement fédéral. 

Il a également été observé que le soutien fourni couvre moins de dépenses que par le passé. 
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L’indice des prix à la consommation
 
est passé de 104,0 en avril 2004 à 121,5 en 

février 2012
3
, soit une augmentation de 16,8 %.  

3.3.2 Harmonisation avec les priorités du gouvernement et du Ministère 

Le PLG appuie la priorité du gouvernement de renforcer le sentiment d’identité et 

d’appartenance des Canadiens, ainsi que l’importance de la Couronne au Canada, et le 

résultat stratégique ministériel « Les Canadiens partagent, expriment et apprécient leur 

identité canadienne ».  

Le PLG est l’un de plusieurs programmes et activités relevant de la sous-activité de 

programme « Cérémonial d’état et protocole » de l’AAP de PCH, laquelle appuie l’activité 

de programme « Promotion et appartenance au Canada », qui, à son tour, appuie le résultat 

stratégique « Les Canadiens partagent, expriment et apprécient leur identité canadienne ». Le 

RPP 2011-2012 précise ce qui suit : « Ce résultat stratégique appuie le mandat d’une identité 

canadienne plus forte par une citoyenneté active, engagée et inclusive, et par la 

reconnaissance de l’importance de la dualité linguistique et d’une identité civique 

commune. » 

Selon le RPP 2011-2012, l’une des priorités opérationnelles de PCH est de « s’assurer que les 

programmes, politiques et cadres législatifs renforcent l’identité canadienne par l’entremise 

de connaissances et d’expériences qui créent des valeurs communes. » Cette priorité 

opérationnelle soutient les efforts en vue d’accroître les connaissances des Canadiens 

relativement à notre histoire, nos symboles, nos institutions, nos cultures, nos langues et nos 

principes fondamentaux. Elle soutient également les efforts visant à offrir aux Canadiens la 

possibilité de mieux connaître leur pays par l’engagement communautaire, la participation à 

la vie civique et à des célébrations et commémorations nationales et communautaires. 

Dans ses déclarations et ses actions, le gouvernement a également appuyé vigoureusement la 

priorité opérationnelle de PCH visant à renforcer le sentiment d’identité et d’appartance des 

Canadiens, ainsi que l’importance de la Couronne au Canada.  

Comme l’indique le discours du Trône du 3 juin 2011 : « Les Canadiens et Canadiennes sont 

unis par des valeurs fondamentales et par une histoire et un but communs. Notre 

gouvernement joint sa voix à celle des Canadiens pour célébrer notre patrimoine, promouvoir 

nos valeurs et défendre ce qui est juste sur la scène internationale. » Dans le discours du 

Trône du 3 mars 2010 le gouvernement déclare ce qui suit : « Nos valeurs en tant que 

Canadiennes et Canadiens plongent leurs racines dans notre histoire et nos institutions. » 

3.3.3 Justification pour l’intervention du gouvernement fédéral 

Le gouvernement fédéral a une responsabilité constitutionnelle à l’égard des 

lieutenants-gouverneurs. 

3
 Statistique Canada, tableau CANSIM 326-0022 
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La Loi constitutionelle de 1867 prescrit qu’à la Reine sont attribués le gouvernement et le 

pouvoir exécutifs du Canada. Cette autorité est exercée dans une province par le 

lieutenant-gouverneur, lequel est nommé par le gouverneur général en conseil. La Loi 

constitutionnelle prescrit également que les salaires des lieutenants-gouverneurs seront fixés 

et payés par le Parlement du Canada. Il incombe au gouvernement d’assurer le paiement des 

traitements et indemnités aux lieutenants-gouverneurs, mais ceux-ci sont néanmoins des 

employés des gouvernements provinciaux.  
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4. Conclusions 

4.1 Rendement (efficacité) 

Le PLG a atteint la plupart des résultats prévus, tels qu’ils sont définis dans le modèle 

logique du programme, sans obtenir de résultats inattendus ou imprévus. Une monarchie 
er

constitutionnelle a fonctionné dans chaque province pendant la période du 1  avril 2004 

au 31 mars 2012, et les lieutenants-gouverneurs se sont efforcés de renforcer les forces et les 

valeurs communes des Canadiens par le biais de leurs activités. Les lieutenants-gouverneurs 

ont participé à des activités cérémonielles et de rayonnement communautaire, des 

événements de reconnaissance, ont agi à titre de président d’honneur et mis en valeur les 

personnes qui contribuent à leur collectivité. En outre, au moyen d’activités régulières et de 

sites Web, les bureaux des lieutenants-gouverneurs étaient accessibles aux résidents 

provinciaux. 

Aucune recherche sur l’opinion publique n’a été effectuée en ce qui concerne les points de 

vue des Canadiens sur l’incidence des activités des lieutenants-gouverneurs. Il n’est donc pas 

possible d’arriver à une conclusion sur la mesure dans laquelle les activités des 

lieutenants-gouverneurs ont permis de mieux connaître et apprécier l’histoire et les valeurs 

communes du Canada, et eu pour effet que les Canadiens expriment leur identité canadienne 

lors d’événements et de cérémonies. La plupart des informateurs clés étaient d’avis que les 

activités des lieutenants-gouverneurs avaient eu une incidence positive. 

4.2 Rendement (efficience et économie) 

Les coûts d’administration associés au Programme de subvention fédérale pour les 

lieutenants-gouverneurs sont très faibles par rapport à bon nombre d’autres programmes, ce 

qui reflète sa structure d’exécution et son nombre limité de bénéficiaires. L'évaluation a noté 

que le niveau de financement du programme est resté le même que lors de sa création en 

2004-05. Comme il n'y a pas d'autre programme disponible pour rembourser aux lieutenants-

gouverneurs les frais qui ne sont couverts par les autorités provinciales, il y a un risque que 

sa capacité et son efficacité s’érode sous l’effet de l'inflation. 

4.3 Pertinence 

Le PLG continue d’être pertinent. Sans le soutien financier du gouvernement fédéral, les 

lieutenants-gouverneurs seraient obligés de réduire leurs activités de rayonnement. Le niveau 

optimal de financement nécessaire pour atteindre les résultats prévus reste à déterminer. Il est 

difficile de déterminer le niveau optimal, mais il pourrait être plus facile et plus rentable de le 

faire lorsqu’il devient évident que le financement est trop faible.  

Le PLG appuie les priorités du gouvernement et du Ministère. Les activités du programme 

appuient le résultat stratégique ministériel Les Canadiens partagent, expriment et apprécient 

leur identité canadienne. Dans ses déclarations et ses actions, le gouvernement a également 



21

appuyé vigoureusement la priorité opérationnelle de PCH visant à renforcer le sentiment 

d’identité des Canadiens et l’importance de la Couronne au Canada. 

Le gouvernement fédéral a une responsabilité constitutionnelle à l’égard des 

lieutenants-gouverneurs; il est donc approprié qu’il leur fournisse un financement 

opérationnel afin qu’ils puissent s’acquitter de leurs responsabilités.  

5. Recommandations et réponse de la direction 

À la lumière des constatations de l’évaluation, aucune recommandation n’a été formulée. 
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Annexes 

Annexe A : Enjeux et questions de l’évaluation 

Enjeux/questions Indicateurs 
Examen 

des 

documents 

Entrevues 

avec des 

informateurs 

clés 

Pertinence  

Le PLG répond-il toujours à un besoin démontrable?  Preuve d’un besoin continu de soutien financier du gouvernement fédéral 

pour les dépenses des lieutenants-gouverneurs 
√ 

Le PLG est-il toujours cohérent avec les priorités du 

gouvernement fédéral et les objectifs stratégiques du 

Ministère? 

 Harmonisation du mandat du PLG avec les priorités actuelles du 

gouvernement fédéral 

 Harmonisation du mandat et des objectifs du PLG avec les objectifs 

stratégiques de PCH 

√ 

L’exécution du PLG est-elle en harmonie avec les rôles et 

les responsabilités du gouvernement fédéral?  
 Nécessité que le gouvernement fédéral fournisse un financement aux 

lieutenants-gouverneurs pour couvrir une partie de leurs dépenses 
√ 

Rendement : Atteinte des résultats prévus 

Dans quelle mesure le PLG a-t-il atteint les résultats 

prévus? 

Résultats immédiats 

Dans quelle mesure les lieutenants-gouverneurs se 

sont-ils acquittés de fonctions cérémonielles et de 

rayonnement communautaire? 

 Éventail de fonctions exercées par les lieutenants-govuerneurs au cours 

de l’année 

 Nombre de fonctions auxquelles participent les lieutenants-gouverneurs 

dans une semaine normale 

√ 

Résultats intermédiaires 

Dans quelle mesure y a-t-il eu une monarchie 

constitutionnelle fonctionnelle dans la province? 
 Gouvernement et Cabinet provinciaux en place, les lois sont signées 

après leur adoption par l’assemblée législative provinciale 

 Points de vue des intervenants 

√ √ 

Dans quelle mesure les réalisations exceptionnelles des 

Canadiens ont-elles été reconnues? 
 Nombre de différents prix pour lesquels les lieutenants-gouverneurs 

participent à la remise 

 Nombre de cérémonies de remise de prix auxquelles les 

lieutenants-gouverneurs participent généralement dans une année 

 Nombre de Canadiens dont les réalisations sont habituellement 

reconnues chaque année dans les cérémonies auxquelles participent les 

lieutenants-gouverneurs 

√ √ 

Dans quelle mesure un soutien non financier a-t-il été 

offert aux personnes qui contribuent à leur collectivité? 
 Nombre d’organismes pour lesquels les lieutenants-gouverneurs agissent 

à titre de président d’honneur  

 Les lieutenants-gouverneurs soulignent les activités des personnes qui 

√ √ 
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Enjeux/questions Indicateurs 
Examen 

des 

documents  

Entrevues 

avec des 

informateurs 

clés 
contribuent à leur collectivité dans leurs allocutions (y compris le 

discours du Trône provincial), les communiqués de presse, etc. 

Dans quelle mesure les forces et les valeurs communes 

des Canadiens ont-elles été renforcées par le biais des 

activités des lieutenants-gouverneurs? 

 Les lieutenants-gouverneurs soulignent les forces et les valeurs 

communes des Canadiens dans leurs allocutions (y compris le discours 

du Trône provincial), les communiqués de presse, etc. 

 Les lieutenants-gouverneurs participent à des événements. 

 Reconnaissance de ceux qui franchissent des étapes importantes (âge, 

nombre d’années de mariage) 

√ √ 

Dans quelle mesure les Canadiens ont-il accès au Bureau 

du lieutenant-gouverneur qui apporte des connaissances 

sur la monarchie constitutionnelle et renforce le 

sentiment d’identité canadienne? 

 Site Web dans les deux langues officielles 

 Les coordonnées sont aisément disponibles pour les personnes qui 

veulent communiquer avec le Bureau du lieutenant-gouverneur (pages 

blanches de l’annuaire téléphonique, site Web). 

 Le site Web fournit de l’information sur la monarchie constitutionnelle 

et renforce le sentiment de l’identité canadienne. 

√ √ 

Résultat ultime 

Dans quelle mesure les activités des 

lieutenants-gouverneurs ont-elles permis aux Canadiens 

de mieux connaître et apprécier l’histoire et les valeurs 

communes du Canada? 

 Points de vue des intervenants 

 Recherche sur l’opinion publique  √ √ 

Dans quelle mesure les Canadiens ont-ils exprimé leur 

identité canadienne lors d’événements et de cérémonies 

auxquels prenaient part les lieutenants-gouverneurs? 

 Points de vue des intervenants 
√ 

Résultats imprévus 

Y a-t-il eu des résultats imprévus à la suite des activités 

des lieutenants-gouverneurs? 
 Points de vue des intervenants 

√ √ 

Rendement : efficience et économie 

Dans quelle mesure l’exécution du PLG est-elle efficiente 

et économique? 
 Coût d’exécution du programme par rapport aux fonds versés 

 Possibilités d’améliorer l’exécution 
√ 

Existe-t-il des solutions de rechange plus efficaces qui 

pourraient obtenir le même résultat? 
 Points de vue des intervenants 

√ √ 

Le Programme fait-il double emploi ou est-il 

complémentaire avec des programmes semblables? 
 Points de vue des intervenants 

 Nombre d’autres programmes de PCH qui appuient la Reine et ses 

représentants et leurs efforts visant à joindre et à mobiliser les citoyens 

√ √ 
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Annexe B : Documents examinés 

Contexte 

 Documents d’approbation du programme 

 Site Web de PCH (www.pch.gc.ca) 

Rendement (efficacité) 

Sites Web des lieutenants-gouverneurs 

 Colombie-Britannique (http://www.ltgov.bc.ca/default_fr.htm) 

 Alberta (www.lieutenantgovernor.ab.ca) 

 Saskatchewan (www.ltgov.sk.ca) 

 Manitoba (http://www.manitobalg.ca/) 

 Ontario (http:www.lt.gov.on.ca/)  

 Québec (www.lieutenant-gouverneur.qc.ca) 

 Nouveau-Brunswick (www.gnb.ca/lg) 

 Île-du-Prince-Édouard (www.gov.pe.ca/olg) 

 Nouvelle-Écosse (lt.gov.ns.ca) 

 Terre-Neuve-et-Labrador (http://www.govhouse.nl.ca/fr/index.html)  

Recherche sur l’opinion publique  

 Qualitative Investigation of Attitudes Towards Civic Practice and Barriers to Civic 

Participation, Sage Research Corporation pour Citoyenneté et Immigration Canada, 

18 janvier 2008 

 Les 101 choses qui définissent le Canada, Ipsos Reid pour Citoyenneté et 

Immigration Canada, juin 2008 

 Teaching Canadian History in the Era of Diversity, Association d’études 

canadiennes, 20 octobre 2008 

 Discrimination in Canada and Europe: Perceptions, Experiences and Attitudes, 

Association d’études canadiennes, 6 novembre 2008 

 Sondage annuel de suivi – hiver 2010, Ekos Research Associates Inc. pour 

Citoyenneté et Immigration Canada, avril 2010 

 Attaching Canadians: What Things Do Canadians Believe Most Reinforce 

Attachment to their Country?, Association d’études canadiennes, 13 juin 2011  

Rendement (efficience et économie) 

Vérification de suivi du Programme des lieutenants-gouverneurs, octobre 2011  

Rapports finaux 2010-2011 de tous les lieutenants-gouverneurs concernant les subventions 

fédérales  

http://www.pch.gc.ca
http://www.ltgov.bc.ca/default_fr.htm
http://www.lieutenantgovernor.ab.ca
http://www.ltgov.sk.ca
http://www.manitobalg.ca/
http:www.lt.gov.on.ca/
http://www.lieutenant-gouverneur.qc.ca
http://www.gnb.ca/lg
http://www.gov.pe.ca/olg
http://lt.gov.ns.ca
http://www.govhouse.nl.ca/fr/index.html
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Pertinence 

 Loi constitutionelle de 1867 

 Loi sur le ministère du Patrimoine canadien 

 Rapport sur les plans et les priorités de PCH 

 Discours du Trône (juin 2011, 3 mars 2010) 

 Commentaires publics faits par le ministre du Patrimoine canadien et des Langues 

officielles et par d’autres ministres 

 Statistique Canada, tableau CANSIM 326-0022, consulté le 29 mars 2012 

 Articles dans les médias 
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Annexe C: Définitions de termes 

Dans l’emploi des termes comme « peu », « quelques » ou « un petit nombre », « certains » 

ou « un certain nombre » et « la plupart », les définitions suivantes ont été utilisées aux fins 

de rapport. 

Un petit 

nombre 

On utilise un petit nombre lorsque moins de 20 % des personnes 

interrogées ont donné des réponses similaires.  

Certains  
On utilise certains lorsque plus de 20 %, mais moins de 50 % des 

personnes interrogées, ont donné des réponses similaires. 

Bon nombre,  
On utilise un bon nombre lorsque 50 %, mais moins de 75 % des 

personnes interrogées, ont donné des réponses similaires. 

La plupart 
On utilise la plupart lorsque plus de 75 % des personnes interrogées ont 

donné des réponses similaires. 
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